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15.10.2020 A8-0200/806

Amendement 806
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 6 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

6 Objectifs spécifiques 6 Objectifs spécifiques

1. La réalisation des objectifs 
généraux passe par celle des objectifs 
spécifiques suivants:

1. La réalisation des objectifs 
généraux passe par celle des objectifs 
spécifiques suivants:

(a) soutenir des revenus agricoles 
viables et la résilience dans toute l’Union 
pour améliorer la sécurité alimentaire;

(a) soutenir des revenus agricoles 
viables et la résilience dans toute l’Union 
pour améliorer la sécurité alimentaire;

(b) renforcer l’orientation vers le 
marché et accroître la compétitivité, 
notamment par une attention accrue 
accordée à la recherche, à la technologie et 
à la numérisation;

(b) renforcer l’orientation vers le 
marché et accroître la compétitivité, 
notamment par une attention accrue 
accordée à la recherche, à la technologie et 
à la numérisation;

(c) améliorer la position des 
agriculteurs dans la chaîne de valeur;

(c) améliorer la position des 
agriculteurs dans la chaîne de valeur;

(d) contribuer à l’atténuation du 
changement climatique et à l’adaptation à 
ce dernier, ainsi qu’aux énergies 
renouvelables;

(d) contribuer à l’atténuation du 
changement climatique et à l’adaptation à 
ce dernier, notamment en réduisant les 
émissions de gaz à effet de serre des 
secteurs agricole et alimentaire, y compris 
par le renforcement de l’élimination et de 
la séquestration du carbone dans les sols, 
conformément à l’accord de Paris;

(e) favoriser le développement durable 
et la gestion efficace des ressources 
naturelles telles que l’eau, les sols et l’air;

(e) contribuer à la protection et à 
l’amélioration de la qualité de l’air et de 
l’eau, tout en réduisant l’utilisation de 
pesticides et d’antibiotiques, et 
promouvoir une utilisation plus durable de 
l’eau et contribuer à la protection et à 
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l’amélioration des sols;

(f) contribuer à la protection de la 
biodiversité, améliorer les services 
écosystémiques et préserver les habitats et 
les paysages;

(f) améliorer les services 
écosystémiques, y compris dans les zones 
rurales, et stopper et inverser la perte de 
biodiversité, y compris les pollinisateurs; 
contribuer à la protection, à la 
préservation et à l’amélioration des 
habitats, des systèmes agricoles à haute 
valeur naturelle, des espèces et des 
paysages;

(g) attirer les jeunes agriculteurs et 
faciliter le développement des entreprises 
dans les zones rurales;

(g) attirer les jeunes agriculteurs et 
faciliter le développement des entreprises 
dans les zones rurales;

(h) promouvoir l’emploi, la croissance, 
l’inclusion sociale et le développement 
local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable;

(h) promouvoir l’emploi, la croissance, 
l’inclusion sociale, l’égalité entre les 
hommes et les femmes, le développement 
local et le développement des entreprises 
dans les zones rurales, telles que les zones 
soumises à des contraintes naturelles, y 
compris la bioéconomie durable, 
l’économie circulaire ainsi que 
l’agriculture et la sylviculture durables, 
pour atteindre la cohésion sociale et 
territoriale;

(i) améliorer la façon dont 
l’agriculture de l’Union fait face aux 
nouvelles exigences de la société en 
matière d’alimentation et de santé, y 
compris une alimentation sûre, nutritive et 
durable, les déchets alimentaires et le bien-
être des animaux.

(i) améliorer la façon dont 
l’agriculture de l’Union fait face aux 
nouvelles exigences de la société en 
matière d’alimentation et de santé, y 
compris une alimentation sûre, nutritive et 
durable, les systèmes de production à 
faible consommation d’intrants et 
l’agriculture biologique, la réduction des 
déchets alimentaires, ainsi que la 
prévention de la résistance aux 
antimicrobiens et l’amélioration du bien-
être des animaux.

2. Dans le cadre de la réalisation des 
objectifs spécifiques, les États membres 
veillent à la simplification et à l’efficacité 
de l’aide de la PAC.

2. Dans le cadre de la réalisation des 
objectifs spécifiques, les États membres 
veillent à la simplification et à l’efficacité 
de l’aide de la PAC.

Or. en



AM\1215867FR.docx PE658.380v01-00

FR Unie dans la diversité FR

15.10.2020 A8-0200/807

Amendement 807
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 9 bis
Développement durable

Les objectifs des plans stratégiques 
relevant de la PAC sont poursuivis en 
conformité avec le principe de 
développement durable et avec l’objectif 
de préservation, de protection et 
d’amélioration de la qualité de 
l’environnement inscrits à l’article 11 et à 
l’article 191, paragraphe 1, du 
traité FUE, en tenant compte du principe 
du «pollueur-payeur». Les États membres 
et la Commission veillent à promouvoir 
les exigences en matière de protection 
environnementale, l’utilisation efficace 
des ressources, l’atténuation des 
changements climatiques et l’adaptation à 
ceux-ci, la biodiversité, la résilience face 
aux catastrophes ainsi que l’atténuation 
et la prévention des risques lors de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des 
objectifs spécifiques de la PAC. Les 
interventions sont planifiées et exécutées 
conformément au principe de la 
cohérence des politiques au service du 
développement énoncé à l’article 208 du 
traité FUE. Cette cohérence stratégique 
est vérifiée par la Commission 
conformément à la procédure décrite au 
chapitre III du titre V.
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Or. en
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15.10.2020 A8-0200/808

Amendement 808
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 9 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 9 ter
Respect de l’accord de Paris

1. Les objectifs des plans stratégiques 
relevant de la PAC sont poursuivis 
conformément à l’accord de Paris, dans 
l’optique de réaliser les objectifs 
mondiaux qui y sont définis et d’honorer 
les engagements pris par l’Union et par 
les États membres dans les contributions 
déterminées au niveau national.
2. La PAC vise à réduire les émissions de 
gaz à effet de serre des secteurs agricole et 
alimentaire dans l’Union de 30 % d’ici 
à 2027.
3. Les États membres veillent à ce que 
leurs plans stratégiques relevant de la 
PAC soient conformes aux objectifs 
nationaux à long terme déjà fixés dans les 
instruments législatifs visés à l’annexe XI, 
ou qui en découlent, et aux objectifs 
énoncés au paragraphe 2 du présent 
article.
4. La Commission veille, avant 
d’approuver les plans stratégiques 
relevant de la PAC, à ce que la 
combinaison de tous les objectifs et 
mesures de ces derniers permette la 
réalisation des objectifs climatiques fixés 
dans le présent article.
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5. Pour maintenir des conditions de 
concurrence égales à travers l’Union, la 
Commission veille à ce que les objectifs et 
mesures nationales en matière de climat 
soient similaires dans chaque État 
membre.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/809

Amendement 809
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 10 bis
Dimension mondiale de la PAC

1. Conformément à l’article 208 du 
traité FUE, l’Union et les États membres 
veillent à ce que les objectifs de la 
coopération au développement soient pris 
en considération dans toutes les 
interventions au titre de la PAC, et 
respectent le droit à l’alimentation ainsi 
que le droit au développement.
2. Les États membres veillent à ce que les 
plans stratégiques relevant de la PAC 
contribuent le plus possible à la 
réalisation rapide des objectifs énoncés 
dans le programme de développement 
durable à l’horizon 2030, notamment les 
ODD 2, 10, 12 et 13, ainsi que dans 
l’accord de Paris. Dès lors, les 
interventions au titre de la PAC:
i) contribue à développer, au sein de 
l’Union et dans les pays partenaires, une 
agriculture diversifiée et durable et des 
pratiques agroécologiques résilientes;
ii) contribue à préserver la diversité 
génétique des semences, des plantes 
cultivées ainsi que des animaux 
domestiques et d’élevage et des espèces 
sauvages apparentées, dans l’Union et 
dans les pays partenaires;
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iii) contribue à mettre à profit le potentiel 
des petits agriculteurs, des petites 
entreprises agricoles, en particulier des 
agricultrices, des communautés 
autochtones actives dans la production 
agricole et des pasteurs, tant dans l’Union 
que dans les pays partenaires;
iv) contribue à développer des systèmes 
alimentaires locaux et des marchés 
nationaux et régionaux, tant au sein de 
l’Union que dans les pays partenaires, 
afin de réduire au minimum la 
dépendance à l’égard des importations de 
denrées alimentaires et de raccourcir les 
chaînes alimentaires;
v) met fin aux pratiques commerciales qui 
faussent le commerce mondial sur les 
marchés agricoles;
vi) intègre pleinement des mesures 
d’atténuation du changement climatique 
et d’adaptation à celui-ci;
vii) respectent le principe de prééminence 
du climat sur le commerce.
3. La conformité de la PAC au principe de 
la cohérence des politiques au service du 
développement est évaluée régulièrement, 
entre autres au moyen des données issues 
du mécanisme de suivi visé à 
l’article 119 bis. La Commission rend 
compte au Conseil et au Parlement 
européen des résultats de l’évaluation et 
des mesures adoptées par l’Union en 
conséquence.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/810

Amendement 810
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 11 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

11 Principe et champ d’application 11 Principe et champ d’application

1. Les États membres incluent dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
un système de conditionnalité, en vertu 
duquel une sanction administrative est 
imposée aux bénéficiaires recevant des 
paiements directs au titre du chapitre II du 
présent titre ou les primes annuelles 
prévues aux articles 65, 66 et 67 qui ne 
satisfont pas aux exigences réglementaires 
en matière de gestion prévues par le droit 
de l’Union ni aux normes relatives aux 
bonnes conditions agricoles et 
environnementales des terres établies dans 
le plan stratégique relevant de la PAC, 
énumérées à l’annexe III, relatives aux 
domaines spécifiques suivants:

1. Les États membres incluent dans 
leurs plans stratégiques relevant de la PAC 
un système de conditionnalité, en vertu 
duquel les bénéficiaires recevant des 
paiements directs au titre des chapitres II 
et III du présent titre ou les primes 
annuelles prévues aux articles 65, 66 et 67 
font l’objet d’une sanction administrative 
s’ils ne satisfont pas, le cas échéant, aux 
exigences réglementaires en matière de 
gestion prévues par le droit de l’Union ni 
aux normes relatives aux bonnes conditions 
agricoles et environnementales des terres 
telles qu’énumérées à l’annexe III, 
établies dans le plan stratégique relevant de 
la PAC, relatives aux domaines spécifiques 
suivants:

(a) climat et environnement; (a) climat et environnement, y compris 
l’eau, l’air, les sols, la biodiversité et les 
services écosystémiques;

(b) santé publique, santé animale et 
santé végétale;

(b) santé publique, santé animale et 
santé végétale;

(c) bien-être animal. (c) bien-être animal.

2. Les règles relatives aux sanctions 
administratives à inclure dans le plan 
stratégique relevant de la PAC respectent 
les exigences fixées au titre IV, 
chapitre IV, du règlement (UE) [RHZ].

2. Les règles relatives à un système 
efficace et dissuasif de sanctions 
administratives à inclure dans le plan 
stratégique relevant de la PAC respectent 
les exigences fixées au titre IV, 
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chapitre IV, du règlement (UE) [RHZ].

3. Les actes juridiques visés à 
l’annexe III relatifs aux exigences 
réglementaires en matière de gestion 
s’appliquent dans la version applicable et, 
dans le cas de directives, dans la version 
mise en œuvre par les États membres.

3. Les actes juridiques visés à 
l’annexe III relatifs aux exigences 
réglementaires en matière de gestion 
s’appliquent dans la version applicable et, 
dans le cas de directives, dans la version 
mise en œuvre par les États membres.

4. Aux fins de la présente section, on 
entend par «exigence réglementaire en 
matière de gestion» toute exigence 
réglementaire d’un acte donné en matière 
de gestion individuelle visée à l’annexe III 
découlant du droit de l’Union, distincte, 
quant au fond, de toute autre exigence 
dudit acte.

4. Aux fins de la présente section, on 
entend par «exigence réglementaire en 
matière de gestion» toute exigence 
réglementaire d’un acte donné en matière 
de gestion individuelle visée à l’annexe III 
découlant du droit de l’Union, distincte, 
quant au fond, de toute autre exigence 
dudit acte.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/811

Amendement 811
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Titre 3 – chapitre 1 – section 3 bis (nouvelle)

Texte proposé par la Commission Amendement

Agriculture biologique
Article 13 bis
Agriculture biologique
L’agriculture biologique, telle que définie 
par le règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil1 bis, 
est un système d’exploitation certifié qui 
peut contribuer à la réalisation des 
multiples objectifs spécifiques de la PAC, 
tels qu’énoncés à l’article 6, 
paragraphe 1, du présent règlement. 
Compte tenu des avantages de 
l’agriculture biologique et de sa demande 
croissante, qui continue de dépasser 
l’augmentation de la production, les États 
membres évaluent le niveau de soutien 
nécessaire aux terres agricoles gérées 
dans le cadre de la certification 
biologique. Les États membres incluent 
dans leurs plans stratégiques relevant de 
la PAC une analyse de la production du 
secteur biologique, de la demande 
escomptée et de son potentiel à atteindre 
les objectifs de la PAC, et fixent des 
objectifs visant à accroître la part des 
terres agricoles relevant de la gestion 
biologique ainsi qu’à développer 
l’ensemble de la chaîne 
d’approvisionnement biologique. Sur la 
base de cette évaluation, les États 
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membres déterminent le niveau de soutien 
approprié à la conversion vers 
l’agriculture biologique et au maintien de 
ce type de culture, soit par des mesures de 
développement rural à l’article 65, soit 
par l’intermédiaire de programmes 
écologiques à l’article 28, soit par une 
combinaison des deux, et ils veillent à ce 
que les budgets alloués correspondent à la 
croissance attendue de la production 
biologique.
_________________
1 bis Règlement (UE) 2018/848 du 
Parlement européen et du Conseil du 
30 mai 2018 relatif à la production 
biologique et à l’étiquetage des produits 
biologiques, et abrogeant le 
règlement (CE) 834/2007 du Conseil (JO 
L 150 du 14.6.2018, p. 1).

Or. en

[Titre 3 - chapitre 1 - section 3 bis (nouvelle) - article 13 bis (nouveau)]
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15.10.2020 A8-0200/812

Amendement 812
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 14 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 14 bis
Les catégories suivantes de bénéficiaires 
n’ont pas droit à une aide au revenu au 
titre du FEAGA:
a) les responsables politiques ou 
fonctionnaires à l’échelon national ou 
régional qui exercent une responsabilité 
directe ou indirecte en ce qui concerne la 
planification, la gestion ou le contrôle de 
l’attribution des subventions de la PAC;
b) les membres de la famille des 
personnes visées au point a).

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/813

Amendement 813
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 17 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

17 Règles générales 17 Règles générales

1. Les États membres prévoient une 
aide de base au revenu pour un 
développement durable (ci-après l’«aide de 
base au revenu») selon les conditions 
établies dans la présente sous-section et tel 
que précisé dans leurs plans stratégiques de 
la PAC.

1. Les États membres prévoient une 
aide de base au revenu pour un 
développement durable (ci-après l’«aide de 
base au revenu») selon les conditions 
établies dans la présente sous-section et tel 
que précisé dans leurs plans stratégiques de 
la PAC.

2. Les États membres prévoient une 
aide de base au revenu sous la forme d’un 
paiement découplé annuel par hectare 
admissible.

2. Les États membres prévoient une 
aide de base au revenu sous la forme d’un 
paiement découplé annuel par hectare 
admissible.

3. Sans préjudice des articles 19 à 24, 
l’aide de base au revenu sera octroyée pour 
chaque hectare admissible déclaré par un 
véritable agriculteur.

3. Sans préjudice des articles 19 à 24, 
l’aide de base au revenu sera octroyée pour 
chaque hectare admissible déclaré par un 
véritable agriculteur.

3 bis. Le soutien établi au titre de la 
présente sous-section ne doit en aucun 
cas bénéficier à des systèmes productifs 
ayant un impact négatif sur 
l’environnement ou sur des pays tiers ni 
contrevenir au respect des actes législatifs 
visés à l’annexe XI.
3 ter. Le soutien au titre de la présente 
sous-section n’est pas utilisé pour 
financer des exploitations d’élevage 
intensif.

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/814

Amendement 814
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 22 – paragraphe 4 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) Dans les cas visés aux points a) 
et b), les États membres peuvent accorder 
la priorité aux femmes afin d’atteindre 
l’objectif visé à l’article 6, paragraphe 1, 
point h).

Or. en
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15.10.2020 A8-0200/815

Amendement 815
Pascal Canfin
au nom de la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité 
alimentaire

Rapport A8-0200/2019
Peter Jahr
Politique agricole commune - aide aux plans stratégiques devant être établis par les États 
membres et financés par le FEAGA et par le Feader
(COM(2018)0392 – C8-0248/2018 – 2018/0216(COD))

Proposition de règlement
Article 29 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Lorsqu’un État membre propose 
une aide couplée facultative dans son 
plan stratégique relevant de la PAC, 
conformément à l’article 106, la 
Commission s’assure:
a) que l’aide est conforme au principe 
d’absence de préjudice;
b) qu’il existe un besoin ou un avantage 
environnemental ou social manifeste 
étayé par des éléments concrets 
empiriques, quantifiables et vérifiables de 
manière indépendante;
c) que l’aide est utilisée pour répondre 
aux besoins de l’Union en matière de 
sécurité alimentaire et ne crée pas de 
distorsions sur le marché intérieur ou sur 
les marchés internationaux;
d) que l’octroi de l’aide couplée au revenu 
ne donne pas lieu, sur le plan commercial, 
à des situations préjudiciables au 
développement de l’investissement, de la 
production et de la transformation dans le 
secteur de l’agroalimentaire des pays 
partenaires en développement;
e) que l’aide couplée facultative n’est pas 
octroyée pour des marchés en crise du fait 
de la surproduction ou d’une offre 
excédentaire;
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f) que l’aide n’est octroyée pour la 
production animale que lorsque les 
densités de peuplement sont faibles et 
dans les limites de la capacité de charge 
écologique des bassins hydrographiques 
concernés, conformément à la 
directive 2000/60/CE, et que les surfaces 
fourragères ou de pâturage sont 
suffisantes pour ne pas nécessiter 
d’apports extérieurs.
Lorsque les conditions visées aux 
points a) à f) sont remplies, la 
Commission peut approuver ou, en 
coordination avec l’État membre 
concerné, conformément aux articles 115 
et 116 du présent règlement, ajuster les 
variables proposées par ledit État 
membre.

Or. en


